
L'université aux champs (voir en page 4) 

Les gens d'images 
' en congres 

Le congrès franco-québécois 
des gens d'images, le premier du 
genre à se tenir au Québec, aura 
lieu à l 'UQAM , au pavillon Lafon­
taine, àu 10 au 15 octobre 
prochain . 

Une brochette imposante de 
théoriciens et de praticiens sont 
attendus à cette rencontre visant 
à regrouper, dans un but de 
réflexion et de critique, tous ceux 
qui s'intéressent aux images 
comme moyen pédagog ique. 

Brigitte Sicard , professeur au 
département des sciences de 
l'éducation, initiatrice de cette 
semaine de l'image, explique 
qu'expériences et théories pluri­
disciplinaires alterneront. «Pas 
de discours sans l'apport de 
document», précise-Icelle. 

Les communications seront 
tout de même nombreuses. S'a­
jouteront les table-ronde, ateliers 
de t ravail et même happening. Le 
tout sur «un fond d'images fixes 
et non f ixes». 

Les participants viennent de 
toutes les universités du Québec, 
des mil ieux d'art et des organis­
mes de culture populaire. De 
France, Brigitte Sicard est assu­
rée de la présence de M. Fulchi­
gnoni, théoricien du cinéma et 
professeur, qui doit amener avec 
l ui plusieurs films de Méliès; 
Jean Gourevitch, pr,ofesseur et 
spécialiste des théories sur l 'au­
dio-visuel; Mme Poinsac, pro­
fesseur spécialisé dans les pro-

blêmes de communication par 
satellite. 

Si la liste des congressistes 
(communicateurs, animateurs) 
est arrêtée, et le programme fixé, 
la rencontre n'est pas pour autant 
fermée au public intéressé par 
«l' image». 

Pour connaître le détail du 
programme et s' informer des 
particularités de l'inscription, on 
s'adresse à Brigitte Sicard , au 
département des sciences de 
l'éducation. 

L'UQ nomme 
ses représentants 
On a commencé à constituer le 

comité de sélection pour la 
désignation du recteur de 
l'UQAM, comité que préside M. 
Robert Després, président de 
l'UQ. Deux oes membres ont déjà 
été nommés par l'Assemblée des 
gouverneurs: M. Gil les Boulet, 
recteur de l'Un iversité du Québec 
à Trois-Rivières (UQTR), et M. 
Robert J. Gravel, professeur à 
l 'Ecole nationale d'administration 
publique (ENAP). Le Conseil 
d'administration de l'UQAM doit 
nommer deux membres à ce 
comité, lors de sa prochaine 
assemblée, le 14 ju illet. 

On lira en page 2 le calendrier 
des procédures pour la désigna­
tion du recteur de l 'UQAM. 
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Le rapport des Sages 

La C.E. 
amorce le débat 

Si le rapport des Sages sur 
l 'organisation de l'enseignemeAt 
et de la recherche a fait l'objet 
d'une larne distribution à l'inté­
rieur et à l'extérieur de l'Universi­
té, ce n'est que mardi, le 5 juillet, 
qu'il a été officiellement déposé à 
la commission des études. 

Réunie en assemblée spéciale, 
la commission des études a 
entamé le débat sur le rapport, 
débat qui va se poursuivre dans 
les prochains mois. 

Au point de départ, la C.E. a 
voulu connaître les réactions du 
Comité des Sages suite à la 
conférence de presse et au lance­
ment de leur rapport dans l'en­
semble de la collectivité universi­
taire. El le a voulu aussi recueillir 
les commentaires des membres 
de la C.E. quant aux grandes 
orientations du document. Ces 
ré"°"tionc: soo.t " P--cQél'.\.éc.al p.o.s.i.li­
ves et peuvent se résumer ainsi: 
«Un cadre de réf lexion bien 
articulé à partir duquel on peut 
agir». 

Deux documents «de question­
nement» ont été déposés, l 'un 
émanant du service d'éducation 
permanente, l 'autre du vice-rec­
torat à l'enseig.nement et à la 
recherche. 

Pour répondre au voeu des 
Sages souhaitant une large con­
sultation «à la base", la commis­
sion des études (qui a repris à 
son compte ce souhait) a résolu; 
• d'adresser à tous les corps 

constitués - modules, départe­
ments, comité de coordination, 
etc. - et autres organismes et 
associations de la communau­
té, une lettre les incitant à «ré­
agir» face au rapport. du comité 
d'étude de l'organisation de 
f'enseignement et de la re­
cherche. 

pes qui sous-tendent le rapport 
(avant le 15 septembre); b) ré­
actions sur les recommanda­
tions plus spécif iques du docu­
ment (avant la mi-octobre). Les 
documents écrits devront être 
acheminés au secrétariat géné­
ral au nom de la commission 
des études, qui avisera à ce 
moment-là de la façon de pour­
suivre l'étude de ces travaux; 

• de demander au Comité des 
Sages de prendre en charge un 
t ravail de clarification et de pré­
cision des différentes modali­
tés de réorganisation du sec­
teur enseignement et recher­
che. Et , pour ce faire, de mettre 
sur pied en collaboration avec 
le vice-recteur à l'enseignement 
et à la recherche, cinq groupes 
de travail; 

• de demander au vice-recteur à 
!'enseïanernent eUda rech.er~ 
che de créer deux groupes tech-

niques, composés de spécial is­
tes, pour l'étude des coûts 
irt1pliqués par la réforme et pour 
l'analyse du nouveau processus 
proposé d'allocation budgétaire 
par programme (RCB). 
La commission des études 

prendra position sur l 'ensemble 
du rapport au cours d'une réunion 
au mois de décembre prochain. 

Bien qu'ii n'y avait qu'un seul 
point à l'ordre du jour de l'assem­
blée, la commission des études a 
été saisie d'une question préala­
ble touchant le mode d'élection 
des représentants-étudiants à la 
C.E. et au Conseil d'administra­
tion. Une résolution visant à 
freiner le processus d'élection 
actuellement en cours, a été offi­
ciellement déposée, mais pour 
d iscussion prioritaire à la pro­
chaine assemblée régulière de la 

~ c_ommJiision dits ~_!.ideS- le 14 
juillet. 

Ces réact ions po urraient se 
fa ire en deux temps: a) com­
mentaires sur les grands princi-

Les Sages: «Une université possible non pas idéale». De gauche à droite, MM 
GIiies Beausoleil, Normand Wener, François Carreau. 

Quel est l'avenir 
de la recherche à l'UQAM? 

«Si l 'Université est prête à 
augmenter son effort financier 
pour aider au déveloprement de 
la recherche - et nous croyons 
qu'elle ne peut refuser de le faire, 
sans hypothéquer grandement 
l 'avenir de l 'UQAM - c'est en 
absorbant totalement les coûts 
de l'infrastructure des unités de 
recherche formelles qu'el le pour­
ra le mieux concrétiser ses objec­
tifs.» Cette recommandation, as­
sortie d'une discrète mise en 
garde, est un élément important 
du Rapport annuel sur l'état de la 
recherche subventionnée ou com­
manditée à l'UQAM, pour l 'année 
1975-76. 

Le doyen des études avancées 
et de la recherche, M. Jean 
Brunet, ne se fait pas d'illusions: 
d~ns un contexte de déficit 
budgétaire, cela ne pourra se 
faire que très graduel lement. 
L' important, à son avis, est que 
l'insti tut ion soit saisie du problè­
me , et tâche d'y remédier en 
temps opportun, avant que ne 
soit compromis le développe­
ment de ce secteur. 

Certaines ur:, ités de recherche 
qui répondent en tout point aux 
exigences de la politique institu­
tionnel le dans ce domaine, sont 
en fort mauvaise posture. C'est le 
cas du Centre de recherche en 

sciences de l'environnement 
(CERSE). Les hausses salariales 
consenties au personnel impl i­
quent une augmentation des 
coûts d'infrastructure de l'ordre 
de 30 pour cent, ce qui représente 
prés de $25000. Où aller le 
chercher? 

Un brin d'histoire 
C'est en 1973 que ce décanat a 

défini les objectifs du développe­
ment de la recherche à l 'UQAM, 
qui ont guidé son action au cours 
des trois dernières années: pro­
motion du développement de la 
recherche au sein des départe-

[suite à la page 2] 
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:_·_~· ·_ -~-~ ·ca]éAdrier pour la 
nomination du recteur 

de l'UQAM, 1977 
15 au 22 juin 1977 
Formation d'.une l iste de consul• 
tation 
22 juin 1977 
Constitution d'un comité de sé­
lection par l'Assemblée des gou­
verneurs 

23 juin 1977 
Expédition des bulletins d'appel 
de candidatures 

14 juillet 1977 
Convocation et consultation col­
lecti.ve (ou individuel le) des mem­
bres des Conseil d'administration 
et Commission des études UQAM 
14 juillet 1977 
Nomination par le Conseil d 'ad­
min istration de l 'UQAM de deux 
(2) membres au Comité de sélec­
tion 
20 juillet 1977 
Dernier jour de réception des 
bullet ins d'appel de candidatures 
21-22 juillet 1977 
Dépouillement des propositions 
de candidatures 

23 juillet 1977 
Expéd ition de lettres par le 
président pour obtenir la confir­
mation des candidatures suggé­
rées 

12 août 1977 
Date limite de réception des 
confirmations de mise en candi­
dature 

16 août 1977 
Réun ion du Comité de sélection 
pour analyser les candidatures et 

décider de celles qui seront 
retenues 

19 août 1977 
Expédition des bulletins de con­
sultation sur les candidatures 
retenues par le Comité de sélec­
tion 

10 septembre 1977 
Date limite de réception des 
bulletins de consultation 

12-14 septembre 1977 
Dépoui llement et compilation des 
résultats 

14 au 16 septembre 1977 
Convocation du Comité de sélec­
tion et rencontre des candidats 

19 septembre 1977 
Rencontre du Comité de sélec­
t ion avec les membres du Consei l 
d 'administration et de la Com­
mission des études de l'UOAM 

20 septembre 1977 
Délibérations et rédaction du 
rapport final par le Comité de 
sélection 

21 septembre 1977 
Recommandation à l 'Assemblée 
des gouverneurs 

23 septembre 1977 
Lettre au lieutenant-gouverneur 
en conseil pour nommer le candi­
dat retenu 

--vers le 5, octobre 1977 
Nomination. par le lieutenant­
gouverneur en conseil 

en octobre 1977 ou par la suite 
Entrée en fonction du recteur 

Etudiants él.us au C.A. 
Deux étudiants en administra­

tion , Gilles Legault et Serge 
Fontaine, ont été élus membres 
du Conseil d'admin istration de 
l 'UQAM. Leur mandat est d'u11 an, 
renouvelable. 

Selon fe secrétariat général , 
qui a organisé les élections, 
quelque 3,000 étudiants, à temps 
partiel et ·à temps complet, se 
sont prévalus de leur droit de 
vote. Chacun des candidats (3) 
auraient reçu environ 113 des voix 
et ce n'est que par une mince 
majorité - 13 votes - qu'u,n 
candidat l'aurait remporté sur un 
troisiéme. 

11 est inutile ici de rappeler par 
le détail la procédure d'élection 
mise de l'avant par le secrétariat 
général , puisque chaque étudiant 
en a été informé personnellement 
par la poste, également par le 
biais du bulletin quotidien d' in­
formation et par les communi­
qués officiels sur les babillards. 

«information AGEUQAM» rappe­
lait une proposition de. la plénière 
inter-modu laire d"u 11 mai qui 
recommandait «de boycotter sys­
télTlatiquement le processus d'é­
lection à la commission des 
études et au Conseil- d'adminis­
tration». 

La PIM , d'autre part, a rencon­
tré les trois candidats à la 
représentation au Conseil d'admi­
nistration . D'après l 'un d'eux, on 
ieur a demàndé de retirer leur · 
candidature et d'attendre pour se 
présenter que le congrès de 
l 'AGEUQAM , en octobre, statut 
sur la question. Les trois car:idi­
dats ont maintenu leur cand idatu­
re. 

Le jour du dépouillement des 
votes, le 28 juin, les délégués de 
la PIM, accompagnés d'autres 
étudiants (75 dit un commun iqué) 
ont manifesté «contre les élec­
tions de l 'administration» devant 
le pavi llon Lou is-Jol liet. 

Quel est l'avenir ... [suite de la page 1] 

ments, et consolidat ion des uni­
tés de recherche comme unités 
multidépartementales et mu lti­
disciplinaires. Il s'agissait, en 
d'autres termes, d'encourager les 
i nitiatives de regroupement en 
unités de recherche formelles 
(centres et laboratoires multi­
départementaux) qui émanaient 
de la base départementale. Le 
professeur était de ce fait , recon­
nu comme principal intervenant 
dans le développement de la 
recherche à l'Un iversité. 

S'ensuivit l'expérimentation de 
diverses formules d'aide au cher­
cheur: fonds institutionnel de 
recherche (FI R), création de co­
mités ad hoc et permanents sur 
de multiples questions, élabora­
tion de nombreuses pol itiques 
incitatives, acceptation d'une po­
litique triennale de la recherche, 
etc. Ces efforts ont abouti à la 
mise au point d'une «Pol itique 
institutionnel le de la recherche», 
adoptée l 'automne dern ier par 
la Commission des études et le 
Conseil d'adm inistration . 

Etat du financement 
Le tableau c i-contre trace à 

grands traits l 'évolution du finan­
cement de la recherche à l 'UQAM. 
On constate que les fonds exter­
nes reçus par les centres de 
recherche sont al lés croissants; 
les auteurs du rapport en dédui­
sent que la politique de stabil isa­
tion du financement interne à leur 
endroft a porté fru it, en les 
incitant à avoir recours davantage 
au financement externe. 

Malgré tout, cette performance 
est inférieure à celle des départe­
ments, qui ont augmenté leurs 
ressources financiéres externes 
de 55 pour cent (·24 pour cent 
dans le cas des centres). îout- . 
,s'exptique si l'on tient compte de 
leur nombre restreint par rapport 
au nombre plus grand de départe­
ments. 

L'évolution du f inancement .in­
terne de la recherche à l'UQAM 
est moins encourageante . Le 
montant attribué par le FIR aux 
centres de recherche a été relati-

vement stable. Or, dans les faits, 
cette somme a diminué, compte 
tenu de l'apparition de nouvelles 
unités de recherche qui y puisent 
également. Par contre, les fonds 
internes alloués à la recherche 
départementale ont augmenté 
substantiellement. En outre, 
l'institution a su répart ir plus 
équitablement ses fonds de re­
cherche entre un ités de recher­
ches et départements. Pour l'an­
née 1975-76, toutefois , i l y a eu 
stabilisation du FIR : après une 
hausse continue de l'ordre de 35 
pour cent, el le n'était que de 3.6 
pour cent l 'an dern ier. 

On li t , en page 19 du rapport: 
«Il apparaît important que l'insti­
tution résorbe la contradiction fla­
grante qui existe entre, d'une 
part, sa pol itique de stabilisation 
du financement interne de la 
recherche, et d'autre part, la 
politique générale de développe­
ment de la recherche dont l'UQAM 
s'est dotée récemment.» Procé­
dant à une série de comparaisons 
avec l 'Université de Montréal et 
l 'Un iversité Laval, les auteurs du 
document concluent: sur le plan 
des subventions externes, l'UQ 
AM est sans doute en bonne voie 
de développement , et ce, malgré 
l'écart qui la sépare d'autres 
institutions un iversitaires. 

Il en va tout autrement pour le 
FIR, qui accuse un net recul par 
rapport aux grandes universités 
f rancophones québécoises. «Cet 
état de fait s'avère assez déplora­
ble. Surtout si l 'on se situe dans 
le contexte où l'UOAM est une 
jeune univêrsité en voie de déve­
·Ioppement..., et où le 3e cycle 
demeure à toutes fins pratiques 
absent.» 

Des-élém~nts de-sotution 

A ces problèmes déjà identi_. 
fiés, sou ligne le rapport, se g'reffe 
la difficulté de fai re coïnci,der la 
-nouvelle polit ique de recherche 
de l'Université et celle conçue 
pour l'UQAM par le Conseil des 
universités (Cahier IV, «Perspec­
t ives 1976 des orientations "de 
l'enseignement supérieur») . Quoi 

qu'il en soit, le décanat des 
études avancées et de la recher­
che rappelle que «le choix des 
priorités de développement de 
l'institution, ainsi que l 'élabora­
tion des stratégies pour atteindre 
ces objectifs, appartiennent en 
premier lieu à l'UQAM». 

Il s'ag it donc, pour l'Université, 
de poursuivre le type de dévelop­
pement qu'elle souhaite dans ce 
domaine, en mettant en oeuvre 
des stratégies d'implantation. 
Outre la bonne dose de concerta­
tion qu i s'impose, lit-on dans le 
rapport , certaines actions peu­
vent être encouragées à court 
terme: politique d'études avan­
cées qui met l 'accent sur l' intro­
duction de doctorats; développe­
ment de la recherche sur la base 
professorale, tant discipl inaire 
(départementale) que thématique 
(multidépartementale) ; attention 
spéciale aux cent res de recherche 
et aux laboratoires qui jouent un 
rôle déterminant, eu égard aux 
axes de développement consentis 
par le Conseil des universités. 

Pour art iculer tout ça, un 
ensemble de sous-po l i t iques 
complémentaires aux program­
mes déjà existants sont prévues. 
Certaines sont déjà en voie 
d'implantation: pol itiques d'as­
sistants de recherche (support 
f inancier aux étudiants de 3e 
cycle) , d'attachés de recherche 
(rémunération part ielle par l'insti­
tution des étudiants post-docto­
raux) , polit iques d'aide à la 
communication et aux colloques, 
se tradu isant également par des 
contribution~ financières. 

Bref, pour la mise en oeuvre de 
ces politiques, «l'attribution · de 
nouveaux crédits s'avère néces­
saire». 

Et le déficit budgétaire? 

«C'est un peu l'impasse, admet 
M. Brunet , mais el le n'est pas 
spécifique à l 'UQAM. Tout~s les 
institutions universitaires, à des 
degrês divers , sont aux prises 
avec le problème du f inance.ment 
de la recherche.» 

C.G. 

EVOLUTION DU FINANCEMENT GEN-ERAL DE LA RECHERCHE A L"UQAM 
Année Sources in ternes Sources externes 

(FIR, SG FCAC. SG CDA) (CDA, CNAC. FCAC, Ministères provinciaux 
Ministères fédéraux, autres) 

Centres Départements Total Centres Départements Total Total 
1971 -72 70,000 48,114 118,114"* 211,000 390,773 601,773 719,887 

1972-73 224,653 56,656 281,309** 311,099 345,363 656,462 937,771 
(9.1%)* (30%)* 

1973-74 134,162 133,607 267,769 326,250 589,042 915,292 1,268,061 
(39%)* (35%)* 

1974-75 177,881 188,429 366,310 495,910 767,283 1,263,193 1,704,272 
(38%)* (34%)* 

1975-76 138,483 240,985 379,468 567,187 1,303,249 1,870,436 2,340,282 
(48%)* (37%)* 

* Pourcentage d'augmentat ion. 
• • Incluant des salaires affectés aux centres. 

Soulignons toutefois que si la 
loi de l 'Un iversité du Québec et 
les règ lements généraux de 
l'UQAM prévoient une représenta­
tion étudiante à la Commission 
des études et au .Conseil d 'admi­
nist rat ion; le calendrier et les 
procédures de consultation et 
d'élection sont entièrement lais­
sés à la responsabil ité de la 
direction de l 'UQAM. 

Les Chiliens portent plainte L'équipe de rédaction a l'entière res­
ponsabilité du contenu du journal, 
qui n'engage èn rien la -direction de 
l'Univers ité du Québf!C à Montréal. 

L'AGEUQAM conteste le «pro­
cessus d'élection décrété par 
l 'administration». Si , depuis l 'an­
née pernière, , l 'AGEUQAM s'est 
penché sur la part ici pation étu­
diante à la commission des 
études et au Consei l d'adminis­
tration, elle a décidé le 6 avril 
dernier, lors d'une assemblée 
générale, «de repo rter cette ques­
tion au congrès d'orientation en 
octobre 77». 

Le 8 juin , un communiqué 

«Si le ministère de l 'Education 
a instauré des programmes spé­
ciaux pour les vietnamiens et les 
Libanais, ne devrait- il pas accor­
der les mêmes faveurs à tout 
aut re groupe de «réfugiés» qui 
serait dans la même s ituation, 
indépendamment de leur origine 
ethnique ou nationale? La Charte 
des droits et I ibertés de la 
personne qu i l ie la Couronne 
(art icle 34), interdit d 'exercer de 
la discrimination fondée sur l'ori­
gine ethnique ou nationale.» 

Dans une lettre adressée au 
Service de consul tation juridique 
de l'UQAM, Mme Madeleine Ca­
ron, de la Commission des dro its 
de la personne, résume les motifs 

qui justif ient une enquête de la 
part de la Commission sur le sort 
réservé aux étudiants ch iliens du 
Québec. Réfug iés politiques pour 
la plupart , les 15 étudiants chi­
liens inscrits à l 'UQAM se sont vu 
refuser l 'accès du régime des 
prêts et bourses du gouverne­
ment québécois depu is leur arri­
vée. 

Pourtant, les étudiants vietna­
miens et libanais, ent rés au pays 
dans des conditio.ns analogues, 
ont pu bénéficier d'un régime 
spécial d'aide f inancière, suite à 
une entente in tervenue ent re le 
ministère fédéral de l ' immigration 
et le MEQ. Le pro jet 97, intitulé 
«Opér~t ion mon pays», prévoit en 

effet pour ses bénéficiaires les 
mêmes normes d'éligibil i té au 
rég ime des prêts et bourses que 
pour tout cit oyen canadien. 

Le service de consultation juri­
d ique, par l 'intermédiaire de son 
coordonnateur, M. Denis Rous­
seau , vient de porter plainte 
officiellement auprès de la Com­
mission des droits de la person"'­
ne, cont re la discriminat ion exer­
cée à l 'endroit des Chiliens. Si 
l 'enquête devait leur donner gain 
de cause, une aide financ ière leur 
sera accordée, rétroact ivement à 
la date de leur inscriptio n à 
l'Université. 

C.G. 
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Le CRESALA 
aura un budget de $320 000. 

Le Centre de recherche en 
sciences appliquées à l'alimenta­
tion (CRESALA) commencera 
l'année avec un budget de près de 
$320 000 auquel s'ajoutera, en 
cours de route, d'additionnels 
subsides. Ce montant comporte 
d'importants renouvellements de 
subventions: 

• M. Raymond Charbonneau, 
chercheur et ad joint au directeur 
à CRESALA, reçoit $37 000 du 
ministère fédéral de !'Agriculture, 
pour étudier «! '. inocu lation de la 
viande par des microorganismes 
non-pathogènes, dans le · but 
d'inhiber les développements de 
bactéries indésirables; 

• Une subvention de $18000 du 
gouvernement québécois lui per­
mettra en outre de poursuivre 
«l' identification et le dénombre­
ment des staphylocoques dans 
les produi ts alimentaires à l 'aide 
de la recherche de la catalase»; 

• le responsable du secteur 
fromage à CRESALA, M. Georges 
Bélanger, a reçu $15 000 du 
ministère de l'Agricu lture, pour 
développer au Québec un froma­
ge à la crème typiquement au­
tochtone, le Saint-Basile. Autre­
fo is appelé «fromage des patrio­
tes» ou «fromage Viger», son nom 
dévoile ses orig ines qui remon­
tent à l' insurrection de 1837. Le 

travail se fait en collaboration 
avec une fromagerie de St­
Hyacinthe; 

• M. Bélanger dispose égale- · 
ment de $11 000 pour mettre au 
point un fromage fait de lait 
écrémé et de gras végétal. A 
conseiller pour les régimes; 

• le projet d'application de la 
catalase dans le dépistage des 
urines anormales se poursuit. La 
recherche a été effectuée auprès 
de 500 patients, et Mme Lise 
Dubé, qui en est responsable, 
procède présentement à l'analyse 
des données recuei llies. Travail 
qui se fait en col laboration avec 
le Dr Lemieux, néphrologue de 
l'Institut de recherche clin ique de 
Montréal. 

Enfin, une étroite collaboration 
s'est établie entre le CRESALA et 
le Dr Fitz-Patrick, du «Rosewell 
Park Memorial lnstitute» de Buf­
falo, permettant ainsi la poursui­
te du projet sur le dépistage du 
cancer, par l'util isation du catala­
simétre. 

Rappelons que M. Claude Hi l­
laire Marcel a reçu $20 000 du 
gouvernement québécois, pour 
permettre la «caractérisation iso­
topique des huiles et des matiè­
res grasses d'origine végétale et 
animale». 

La sexualité. masculine 
«Nous recherchons des hom­

mes intéressés à un projet de 
recherche sur la sexualité mascu­
line. Critères d'admission: être 
âgé de 20 à 45 ans, compter un (1) 
an de • cohabitat ion avec une 
parteRairè. Contacter: 282-4606.» 

lnuti le de fou i I Ier les petites 
annonces. Ça n'y est pas. Car ce 
projet on ne peut plus sér_ieux 
émane du département de sexolo­
gie de l'UQAM et ce texte rJ1ême 

. sera bientôt affiché partout sur le 
campus, s'il ne l'est déjà. Selon 
M. Marcel Couture qui, avec son 
collègue, M. Claude Crépault, 
met en marche cette étude, il est 
question d'une recherche sur 
l 'imaginaire fan tasm ique mascu­
lin, tout ce qu i se passe au niveau 
de ce.qu'on appelait autrefois Jes 
mauvaises pensées. «I l s 'agit 
surtout d'approfondir l'imag inaire 
de l'individu en couple» précise 
M: Couture. 

Question - Pourquoi l'âge mi­
nimal à 20 ans? 

M. Couture - On suppose que 
quelqu'un de cet âge a un 
minimum d'expérience sexuelle. 

a. - L'âge maximal à 45 ans? 

M .· Couture -- O'est- afbitraire. 
Q. - Comment .se déroule la 

recherche? 

M. Couture - Elle s'étale sur 
six ou sept mois. Nous compile­
rons une centaine de .cas à raison 
d'une entrevue par personne. On 
remet au sujet un questionnaire à 
rempl ir, qu'il renverra au bout 
d'un certain temps. 

Q. - Le but de votre recherche? 

M. Couture - C'est une étude 
comparative de l 'imaginaire fém i­
nin et mascul in. Est-ce parei l? 
Pas pareil? Montrer les d ifféren­
ces en vue d'élaborer de nou­
veaux concepts thérapeutiques 
des dysfonctions sexuelles, sus­
ceptibles de t rouver des appl ica­
tions à la c lin ique de sexologie de 
l'UQAfyl, par exemple. 

Claude Asselin 

Des étudiants chez 
les sérigraphes français 

Pendant un mois, dix-sept 
étudiants québécois en arts plas­
tiques - dont neuf de l 'UQAM -
ont fait la tournée des principaux 
ateliers de sérigraphie de France. 
L'itinéraire, du 2 au 26 mai: Paris, 
Lyon, Grenoble et leurs ban­
lieues. A l 'issue de ce voyage, M. 
Pierre Labelle, directeur délégué 
du module d'arts plastiques et 
responsable du groupe, constate: 
«Les sérigraphes français util i­
sent des techniques qui sont 
nettement supérieures aux nôtres 
dans ce domaine.» 

Il se d it ext rêmement satisfait -
et fort surpris - de la qualité de 
l 'accueil et des échanges qui se 
sont établis lors de cette visite, 
organisée par l 'Office franco­
québécois pour la jeunesse. Un 
rapport audio-visuel est en voie 
de préparation. Il sera présenté à 
l'Office, aux universités partici­
pantes (Laval, UQAC, UQAR), 
ainsi au'a_µx professeurs de 

l 'UQAM lors de séances d'infor­
mation. 

M. Labelle · souhaite fort que 
cette démarche éveille chez ces 
dern iers uh besoin de renouveau. 

Comment expliquer l'avance 
qu'on pris les sérigraphes de 
France dans ce domaine? «Ici, la 
sérigraphie est encore considérée 
comme un moyen d'expression. 
Dans ce pays, c'est devenu un 
moyen de reproduction: d'où une 
dévalorisation de la profession.» 
Pour compenser cet état de fait, 
les artisans ont d û raffiner leurs 
méthodes à un point tel, que 
leurs produits sont d'égales qua­
lité à ceux de la lithographie. 

Autre avantage: ces techniques 
nouvelles accordent aux étu­
diants plus de l iberté et de 
complexité sur le plan de la 
fabrication des images . 

C.G. 
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La condition féminine: 
projet et contre-projet 

Le groupe de six femmes 
professeurs qui avaient signé 
dans le journal «l 'uqam» du 2 mai 
une lettre crit iquant le projet de 
certificat d'études sur la condi­
tion fémin ine, élaboré par la 
famille des sciences humaines, a 
invité dernièrement tous les pro­
fesseurs féminins de l'UQAM à se 
rencontrer pour débattre de la 
question de l'enseignement et de 
la recherche sur la condition des 
femmes et sur la division sexuelle 
des rôles. 

Vingt-six professeurs ont ré­
pondu à l 'appel. Discussion ii y a 
eu. Et consensus, semble-Hl, 
autour d'une formule à trois 
volets proposée par le corn ité de 
coordination des «six». 

Un premier volet: créat ion d'un 
répertoire de cours par un ajout 
systématique d'un cours, au 
moins, aux programmes des mo­
dules des diverses fami lles et 
portant sur «la cond ition des 
femmes et la division sexuelle 
des rôles dans la société». Ces 
cours, ainsi que le précisent 
Nadia S. Eid et Nicole Laurin­
Frenette, seraient ouverts à la 
plus large clientèle possible. 

Le projet, dans un deuxième 
temps , propose la mise sur pied 
d'un Centre de recherche multi­
disciplinaire et, dans un troisiè­
me temps, l'organisation d'un 
certain nombre d'activités par le 
service d'éducation permanente. 

Le comité, loin de croire que 
son projet est utopique ou trop 
ambitieux, est convaincu de pou-

- v0ir--le-mettre en mar.cbe, du 
moins en partie , dès septembre. 
Lors de la rencontre-débat d u 16 
juin, une douzaine de profes­
seurs, représentant les six famil­
les, ont accepté de participer aux· 
travaux du-comité. On a distribué 
des tâches. Il s 'agit entre autre de 
répertorier les cours axés d irecte­
ment ou indirectement sur la 
condition des femmes et la 
division sexuelle des rôles (il y en 
aurait au moins 8 actuellement à 
l'UQAM). Il s'agit aussi de se faire 
reconnaître comme groupe dû­
ment constitué pour être en . 
mesure de faire valo ir ses vues 

Quelques membres du Comité de coordination d'un projet d'études sur la 
condition des femmes. 

auprès des instances supérieu­
res. Et pour décrocher l'aide 
nécessaire à la création d'un 
Centre de recherche et au finan­
cement de certaines activités. 

La mise en marche de ce projet_ 
sonnerait pour ainsi dire le glas 
du projet de cert i ficat élaboré à la 
fami lle des sciences humaines. 
Pourtant , à la Fami lle, si on a mis 
le projet en vei lleuse , on ne l'a 
pas enterré. Ce n 'est qu'en août , 
après avoir étudié l'ensemble de 
la polit ique des certificats gu'on 
prendra une décision à ce sujet. 

A la famil le des sc1ences 
humaines, d'autre part, plusieurs 
personnes n'ont· pas prisé le ton 
et certains arguments contenus 
dans la lettr'e des six professeurs. 
Ne voulant pas engager de polé­
mique, Claire McNicoll-Robert, 
vice-doyen, s'est abstenue de 
répondre aux signataires. Elle a 
tout de même confié à «l'uqam» 
que sa·ns défendre à tout prix le 
projet de ce'rtificat de là Famille 
sur la cônditîon féminine, el le le 
considérait vraiment dans la l igne 
politique des certif icats de la 
fam ille des sciences humaines. 

Par exemple, si ce projet 
s'adresse à des intervenants so-

ciaux et non à une c 11entèIe 
interne, c'est qu'à la Famille, les 
certif icats «doivent s'adresser pri­
oritairement aux groupes habi­
tuellement négligés dans le sys­
tème socio-politique, et tenus à 
l'écart du savoir ... » Ainsi «les 
groupes populaires, les comités 
de c itoyens, le mouvement coo­
pératif, syndical , etc. sont des 
clientèles que l'on cherchera 
naturellement à satisfaire par des .. 
certificats bâtis avec elles et pour 
elles et à l'aide d'un contenu ' 
scientif iquement multidiscipli­
naire». 
- Le projet de certif icat, fait • 
aussi remafquef Clair.e Robert, 
avait d'autres buts que celui de la 
rentabil ité. Il répondait à des 
objectifs plus généreux d'ouver-

• ture au milieu, de participation, 
de· promotion collective (plutôt 
qu'individuelle}. 

' ·«oe t0ute manière, le projet 
n'était qu'à l'étude, au stade de la 
consultat ion. On pouvait l'amen-
der.» • 

Mais il reste peu de temps d'ici 
septembre. Qu'offrira l'UQAM à la 
rentrée? 

Hélène Sabourin 

Entrer dans le .jeu Tout le monde est entré dans le 
jeu, même quelqljes participants 
qui s'étaient, au début de l'avant­
midi , identifiés comme observa­
teurs. 

Une vingtaine de parfü:ipants , 
psychologues cliniciens pour la 
plupart, faisaient cercle autour du 
Dr Bour, psych iatre de Dijon, de 
passage à l'UQAM le mois der­
nier. Venus en chercheurs, en 
praticiens ou en simples curieux, 
ils n'avaient , au départ, qu'un 
dénominateur commun: voir de 
plus près les particularités de 
fonctionnement d'un ,psychodra­
me mené par le Dr Bour. 

Gertaines questions. préalables 
importent au Dr Bour: chacun des 
individus a-t -il le goût de partici­
per? Certains veulent-ils demeu­
rer observateurs? Si oui , le grou­
pe accepte-Hl cet état de faits? 
De combien de temps dispose­
t -on? et de quel espace physi­
que? 

•• Après quoi , le groupe peut 
fonctionner, moyennant deux rè­
gles de jeu: liberté de participa­
tion et sécurité. La libre partici ­
pation est une des caractéristi ­
ques du fonctionnement du psy­
chodrame: à tout moment de la 
séance, on peut arrêter une 
séquence, refuser de jouer tel 
rôle, ~ intervenir pour changer le 

cours des événements. Les con­
traintes sont pratiquement inex­
istantes, l 'ouverture, quasi-tota­
le. Faire en sorte que tous se 
sentent en sécurité également: 
boucler la boucle, ne rien laisser 
en suspens, ne rien soulever 
également qui ne puisse être 
assumé par un individu ou par le 
groupe. 

Le psychodrame comporte 
trois étapes: choix d'un thème, 
jeu proprement dit, synthèse. Le 
thème retenu par un vote majori- -
taire ce jour-là: «Peut-être»! Par 
quel tour de force ce thème aussi 
vaste qu'abstrait a-t-i l donhé lieu 
à un jeu aussi concret, à des 
situations de vie aussi précises? 

Bref 
Le service des bibliothèques de 

l 'UQAM a reçu environ 1000 
volume;> en don du consulat 
américain. Il s'agit d'ouvrages 
récents, !a plupart en langue 
française et de bonne qualité, 
estiment les responsables de ce 
service. Une partie de ces ouvra-

Au moment de la synthèse, 
tout le monde est appelé à 
exprimer ses observations sur le 
jeu; qui en jouant à nouveau, qui 
en changeant de rôle, qui en sè 
situant par rapport à une scène 
vécue par d'autres. 

Bon nombre de participants 
sont restés sur leur faim si on 
juge par leur dernier geste: 
prendre note des publications du 
Dr Bour. «Le psychodrame, c'est 
la vie» et «Les racines de l'hom­
me» dans lequel il livre les 
fondements de sa pratique psy­
ch iatrique depuis plus de 20 ans . . 

D.N. 

ges traitant de l ittérature, d'art, 
de sciences administrat ives ou 
économiques, a été offerte gra­
tuitement aux étudiants qui se 
sont présentés aux bibl iothé­
ques, lorsqu'ils étaient disponi­
bles en plusieurs exemplaires. 
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L'université aux champs 
Profitant de ce que la session 

d'hiver se prolonge jusqu'au mi­
lieu de l 'été, les étudiants et les 
professeurs de géographie ont 
pris la clé des champs. Les 
stages sur le terrain , de durée 
variable, se sont mult ipliés. 

Un groupe d'une quarantaine 
d'étudiants revient d'un séjour 
d'une semaine au lac Simon o ù 
l'on a voulu recréer l'Université à 
l'extérieur. Des cours aussi diffé­
rents que biogéographie, géo­
morphologie régionale , photo­
interprétation, géomorphologie 
glaciaire et péri-glaciaire, se sont 
donnés sur le terrain . Quatre 
professeurs et un animateur ont 
participé à ce stage non pré­
vu au calendrier mais si satisfai­
sant qu'on songe à le répéter. 

Un des professeurs du stage, 
Aubert Hamel, ayant vu dans le 
chambardement des activités un i­
versitaires une occasion rêvée 

pour donner ses cours de biogéo­
graphie sur le terrain, amenait 
déjà au mois de mai, ses groupes­
cours «dans la nature». 

Si les espaces verts et vierges 
sont rarissimes à proximité de 
Montréal, il reste des coins «à 
demi protégés» qu'Aubert Hamel 
connaît comme le fond de sa 
poche. Le peti t bois de la 
Chapel le de la Réparatio n, à 
Pointe-aux-Trembles , est un de 
ceux q u'il nous a fait découvrir. 

Partir sur le terrain, c'est 
simple et ..,ompliqué à la fois. Il 
faut savoir s'organiser. On com­
mence par entasser le plus de 
monde possible dans quelques 
autos; les autres partent en moto, 
en métro ou sur le pouce. Par 
chance ou par miracle, tout le 
monde se retrouve à l'heure 
coni,ienue. 

Inutile d'insister sur une réali­
té: les étud iants entrent plus vite 

dans le bois que dans une sal le 
de cours. Et , i ls y sont sérieux 
comme des papes. Attentifs au 
moindre bruit, à la plus petit e 
f leur, au vent , aux odeurs , à la 
douceur du sous-bois. 

Le relevé botanique (obligatoi­
re ce jour-là) intéresse visible­
ment to ut le mo nde. On cueille, 
on décrit, on co mpare, on com­
mente. Et surtout on pose un tas 
de questions à Aubert Hamel qui, 
de toute évidence, se sent chez 
lui dans le bois. 

Un cours de bio. de trois 
heures, en pleine nature, est trop 
vi te passé. Personne, vraiment, 
n'est pressé de sortir du bois. De 
se réentasser dans les voitures ou 
de reprendre le métro. 

On se laisse en pestant contre 
la civilisat ion, le béton et la 
pollution retrouvés . 

H.S. 

Remue-ménage et ré-aménagement 
En attendant le grand branle­

bas, soit le passage avec armes 
et bagages de l'ancien au nouveau 
campus (qui et quand? c'est une 
autre question), la maison amé­
liore son patrimoine. 

C'est ainsi que le service des 
immeubles et équipement a pro­
cédé, au pavillon Reid , au réamé­
nagement complet de l 'animalerie 
pour recevoir les singes servant 
aux recherches du professeur 
Floyd Strayer, en psychologie. 
Toujours au même pavillon , les 
sciences religieuses envolées du 
Riverin I ont fait leur nid au 8e 
étage, où également le centre de 
recherche LOGO, rattaché au 
département de communications, 
est instal lé dans les locaux de 
l'ancien casse-croûte. 

En suivant le guide, on entre 
dans le hal l bientôt terminé et fini 
en marbre du pavillon Philippe. 
D'ici un mois, la polycopie amé­
nagera au rez-de-chaussée. Le 
département de mathématiques 
occupe le 7e au complet, alors 
qu'au 9e c'est le module de maths 
qui prend 30% des espaces. Le 
Be se partage fraternellement 
entre le service de santé, le 
Centre internat ional d'études eu­
ropéennes et des sal les de cours. 

Au Louis-Jolliet, le réaména­
gement entraine des mouvements 
de localisation pour les services 
du personnel, de l'informatique 
ainsi que des relations publiques. 
Le personnel prend l'espace ac­
tuel des archives et des relations 
publiques. L'informatique s'étend 
dans les locaux l ibérés ·par le 
personnel. Les relations publi­
ques descendent au 4e. 

Au Riverin 1, la bibliothèque 
(publications gouvernementales) 
s'agrandit là où se trouvaient le 
service de santé et le Centre 
international , au 6e étage. Les 
sciences juridiques pour leur part 

ont pris possession des anciens 
quartiers des sciences religieu­
ses. Au 14e, implantation de 
l 'unité de formation et d'analyse, 
un nouveau centre relevant de la 
psychokgie. 

Aux Sciences, un cont rat de 
travaux pour $242000, dont l'ins­
tallation d'un crématoire à ani­
maux ou incinérateur pathologi­
que pour d isposer des cadavres 
de bêtes soumises aux expérien­
ces. Pour offrir un meilleur 
accueil, la fami lle des sciences 
choisit le rez-de-chaussée, tout 
comme la maîtrise en écologie. 
CRESA LA monte du 4e au 5e, la 
biologie prend sa place. A l'an­
cienne réception des marchandi­
ses, de nouveaux labos de biolo­
gie. L'aire départementale des 
sciences de la Terre est réaména­
gée. On fait des travaux de 
réparations dans d ifférents labo­
ratoires, tandis que dans l 'an-

cienne section du pavillon des 
sc iences, o n revoit entièrement le 
système de chauffage et de 
climatisation. 

-1 

Au pavil lon Saint-Jacques, on 
a fermé la salle de récréation pour 
la t ransformer en local dest iné au 
théât re (répétit ions, représenta­
t ions, etc.). 

Au Lafontaine, déménagement 
des bureaux administrati fs de 
l 'audio-visuel. Aux Arts 4, des 
aménagements de 33000 pi. c . 
nets pour le design. , reconstruc­
tion du mur démoli de la partie 
incendiée et jonction des station­
nements Saint-Urbain et Jeanne­
Mance, avec gazonnement. On 
prépare des plans pour loger le 
plus grand nombre de profes­
seurs possible dans des bureaux 
indivuduels. 

C.A. 

Boursiers aux Arts 
Deux finissants en Arts plas­

t iques se partagent la bourse 
Greenshields cette année, à la 
suite de la décision du jury 
rendue publique le 6 j uil let der­
nier. Il s 'agit de Christiane Syl­
vestre et de Bruno Santerre, qui 

Bref 
Le prochain rendez-vous de 

l 'AUPELF (Association des uni­
versités part iellement ou ent ière­
ment de langue française) aura 
lieu cet été à St rasbourg. 

Thème de la rencontre où sont 

ont reçu chacun $2 000. 

D'autre part, Manon Thibault a 
reçu le prix de $300 offert par la 
Fondation des Amis de l'Art, et 
Hélène Gagnon a reçu le prix de 
$1 00 de la Beth Sion Sisterhood. 

particulièrement conviés les dé­
partements d'études françaises 
de tous les établissements d'en­
seignement supérieur du monde: 
le renouveau des études françai­
ses à l'université; fonctions, con­
tenus et méthodes. 

Jean-Yves Desjardins 
complète son diaporama 

M. Jean-Yves Desjardins, pro­
fesseur au département de sexo­
logie, fera produire par le service 
de l'audio-visuel de l 'UQAM, l'au­
tomne prochain, six documents 
audio-visuels. Il complétera ainsi 
une série de documents qu i sont 
le prolongement du l ivre qu'il a 
publié récemment avec son collè­
gue Claude Crépault, «La complé­
mentarité érot ique». 

Il s'agit , au total , d'un groupe 
de dix product ions composées de 
diaposit ives synchro nisées à une 
bande sonore, ou cassette, ac­
compagnées d'un guide d'utilisa­
t ion et du texte de !'audio-vision, 
portant sur le thème général du 
comportement sexuel à divers 
âges , et mises à la disposition 
des institutions ou groupes inté­
ressés. 

Ce projet constitue une sorte 
de première pour l'UQAM, en ceci 
que M. Desjardins a signé un 
contrat en bonne et due forme 
avec l'UQAM pour la production 

Au module 

de ces documents, et avec les 
sociétés ADIMEC-SECCAS pour 
la promotion et la distribut ion. 
C'est dire que l'oeuvre pourra 
avoir une large dist ribution com­
merciale, ce qui serait intéressant 
à la fo is pour l'auteur et pour 
l'Université. 

M. Desjardins avait déjà fait 
produire lui-même par ADIMEC, à 
ses frais; les quat re premiers 
documents de la série. 11_ les a 
présentés au Congrès internatio­
nal de sexologie qui s'est tenu à 
Montréal l 'automne dern ier, où ils 
ont créé une forte impression . On 
a noté que le traitement apporté à 
son sujet par M. Desjardins 
laissait une large place à la 
dimension humaine, alors que la 
plupart des spécialistes améri­
cains, en particulier, mettaient 
l 'accent sur les données statist i­
ques. Plusieurs participants é­
trangers avaient alors exprimé le 
désir d'util iser_ les documents 
audio-visuels de M. Desjard ins 
dans leur pays. 

du soir qui penche 
Le dépliant publicitaire offre 

sur la page couverture le dessin 
d'une chouette, les yeux fixés 
ent re les pattes d'un M majuscu­
le, le bec dans un C, avec le titre 
«Au module du soir qu i pen­
che ... » 

Comme ça, on passe du caba­
ret des ondes au module sur le 
chantier, qu'une term inologie of­
f icielle rebapt ise module d'ensei­
gnement au préscolaire et à 
l 'élémentaire hors campus. Les 
étudiants sont des oiseaux de 
nuit . 

Hors campus en vérité, car le 
champ d'action du directeur, M. 
Bernard Lefebvre, de ses collè­
gues et des étudiants-ensei­
gnants, principaux intéressés, 
c'est le milieu scolaire sur place, 
là où il est , à Chomedey, à 
Lachute, à Joliette, aux Milles­
Isles, à Terrebonne. «C'est plus 
que l'univers ité dans le milieu. 
C'est le milieu qui devient l'uni­
versité», commente M . Lefebvre. 

Un à un, le module réal ise ses 
objectifs, les canal ise en un 
faisceau d'expériences et d'ini tia­
tives sans dévier d'un principe: la 
formation des maîtres en exercice 
doit se fai re dans le mil ieu même 
de travail. 

A ins i, pour répondre à des 
besoins spécif iques des enfants, 
le module met en marche des 
programmes de perfectionne­
ment adaptés aux enseignants de 
l'élémentaire, de concert avec des 
commissions scolaires. Des 
exemples: en mathématiques , à 
Duvernay et Deux-Montagnes; en 
approche coopérative des rela­
t ions maîtres-élèves à Saint­
Bruno; en didactique des scien­
ces de la nature à Saint-Antoine­
des-Laurentid~s. en orthophonie 
à Saint-Jérôme; en enseignement 
de la lecture à Terrebonne, sans 
o ublier des stages en pédagogie 
et en enseignement du français 
au Maroc et en France. 

' . 
Claude Asselin 

M. André Boulet, directeur du service des immeubles et équipement, et M. 
Jacques Charbonneau, architecte, présentent un des panneaux indicateurs des 
sorties de secours qui seront installés dans les pavi llons, première étape d'un 
programme de sécurité à l'UQAM. 
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